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DE L’HOMME SUR LES MARIAGES D’ENFANTS, 
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Suite donnée à Déclaration n° A/HRC/35/L.26 du 20 juin 2017 de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur les mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire
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Contribution de la Commission Nationale des Droits de l’homme et des Libertés 

du Cameroun au Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits 
de l’Homme sur les mariages d’enfants, précoces et forcés 
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INTRODUCTION
Le Cameroun dispose d’un arsenal juridique et institutionnel en matière de protection et la promotion des droits de l’enfant. En marge de son adhésion aux divers instruments juridiques internationaux
 qui encadrent les droits de l’enfant,  le Gouvernement  camerounais à toujours placé l’enfant au centre de ses préoccupations. Aussi  a-t-il adopté depuis les indépendances, des mesures législatives et réglementaires déterminantes sur les droits de l’enfant. C’est ainsi que de nombreuses dispositions du Code Civil
 et du Code Pénal
 clarifient les dispositions spécifiques qui préservent la dignité de l’enfant et ses droits fondamentaux dans diverses circonstances de sa vie. Cependant, les violences et les abus contre cette catégorie sociale fragilisée persistent au Cameroun. Au rang de ces violences, l’on peut citer les mariages d’enfants, précoces et forcés. 
Présentation de la CNDHL
Créée par la Loi n° 2004/016 du 22 juillet 2004, la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) est une institution nationale indépendante de promotion et de protection en matière de droits de l’Homme. La CNDHL a un mandat général en matière de protection et de promotion des droits de l’homme. Elle traite indifféremment des cas de violation des droits de toutes les catégories sociales ou groupes vulnérables (femmes, enfants, personnes handicapées…). Pour une protection plus accrue des droits des enfants, elle dispose en son sein une Sous-Commission chargée spécifiquement des groupes vulnérables, dont la composition est riche en professionnels des questions de protection de l’enfance.
Ayant pris acte de l’adoption, par l’Assemblée Générale des Nations Unies, de la Déclaration n° A/HRC/35/L.26 du 20 juin 2017 sur les mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire, la CNDHL formule l’avis dont la teneur suit :
Avis de la CNDHL sur les mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire
· Les mariages précoces et forcés 

Au Cameroun, d’après l’article 52 de l’Ordonnance n° 81-02 du 29 juin 1981 portant organisation de l’état civil et diverses dispositions relatives à l’état des personnes physiques, l’âge minimum du mariage pour la fille est de 15 ans tandis qu’il est de 18 ans pour le garçon. 

D’après une étude menée par le Fond des Nations Unies pour l’enfance (l'UNICEF) en 2015, 31% des filles camerounaises vont en mariage avant l’âge de 15 ans. Une autre étude réalisée en 2014 par l’Association de Lutte contre les Violences faites aux Femmes (ALVF), en partenariat avec l’Université de Maroua au Cameroun, auprès de 2450 ménages, a montré que 62% de la population cible est directement concernée par les mariages précoces et autres mariages forcés ; les acteurs clés dans la prise de décision concernant les mariages précoces et forcés sont les pères dans  65% des cas. Dans 90% des cas, le mariage se fait sans le consentement de la jeune fille et lorsqu’elle est encore très jeune (Voir phénomène des « Money Woman »
 décrit en bas de page).
Il est  à noter que les mariages précoces empêchent les filles de jouir de certains de leurs droits fondamentaux, notamment en ce qui concerne le droit à la santé (avec notamment des risques élevés de mortalité et de morbidité maternelles et néonatales, de fistules obstétricales et d’infections sexuellement transmissibles, dont le VIH/sida, etc.) et le droit à l’éducation ( abandon scolaire). 
Les parents n’ont pas toujours conscience des risques encourus par leurs enfants et ne sont le plus souvent préoccupés que par les gains financiers qui découleront de telles pratiques. Bien plus, ceux qui sont conscients des effets néfastes des mariages précoces sur le développement physique et psychoaffectif de l’enfant n’ont pas toujours la latitude de prendre la décision, en raison du poids des coutumes et des traditions (entendre les pressions sociales). Les données de l’Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDS-MICS 2011) ont révélé qu’au Cameroun, 17 % des femmes dont l’âge oscille entre 25 et 49 ans au moment de l’enquête ont déclaré être entrées en union avant d’atteindre l’âge de 15 ans ; 45 % étaient quant à elles déjà en union avant 18 ans.
· L’exploitation sexuelle des enfants

L’exploitation sexuelle des enfants est un phénomène qui est de plus en plus répandu au Cameroun. Elle prend généralement la forme du travail forcé et de la traite des enfants. Selon les statistiques du programme Understanding children’s work, à partir d’une enquête réalisée par ECAM III au Cameroun, 27% des enfants âgés de 15 à 17 ans sont en activité, tandis que 31% âgés de 0 à 14 ans sont autant scolarisés qu’en activité. 
Il convient de relever pour le déplorer que nombre de ces enfants sont enrôlés de force comme par les groupes séparatistes du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun
 ou encore par la secte islamiste Boko Haram depuis quelques années
.  
Par ailleurs, la maltraitance des enfants dans le cadre familial est de plus en plus manifeste dans le pays. Si le cadre familial se veut le premier néanmoins plus protecteur pour l’enfant, il reste que des cas d’abus sexuels sur mineur (pédophilie) sont fréquemment observés par la CNDHL en milieu familial
. 

En 2014,  deux cent cinquante-quatre (254) poursuites judiciaires ont été intentées contre les auteurs d’exploitation et d’abus sexuel sur mineurs, selon le Ministère des Affaires Sociales.
· Les mutilations génitales et le repassage des seins 

Les mutilations génitales féminines impliquent l’ensemble des procédures qui comprennent l’ablation partielle ou totale des organes génitaux féminins externes généralement pour des raisons culturelles. Elles sont beaucoup plus pratiquées sur les filles dont l’âge varie entre 4 et 10 ans. Bien que ces pratiques néfastes aient considérablement diminuées au Cameroun, elles restent encore pratiquées dans les Régions du Sud-ouest et de l’Extrême-nord du Pays. Il faut savoir que les mutilations génitales ont des conséquences graves tant sur le plan psychologique que sur celui de la santé, provoquant fréquemment des hémorragies et des infections. D’après l’Agence de coopération internationale allemande (GIZ), en 2016, 24% des Camerounaises auraient subi des mutilations génitales.

D’autre part, le repassage des seins est une coutume qui semble également perdurer dans le pays. Cette pratique consiste en réalité à masser la poitrine de la jeune fille à l’aide d’herbes, d’écorces, de spatules de cuisine ou de pierres pour retarder le développement précoce des seins, et, partant mettre la jeune fille à l’abri des « désirs » sexuels de la part des hommes. Selon l’ALVF, en 2014 par exemple, près de 53% d’adolescentes étaient directement concernées par ce phénomène dans le pays. Ces pratiques portent gravement atteinte à l’intégrité physique de la jeune fille et a des répercutions irréversibles sur son développement morphologique et sur son équilibre psychologique. 
Quelques bonnes pratiques à relever

En dépit de la situation décrite plus haut, la CNDHL relève avec satisfaction que le préambule de la Constitution camerounaise s’inspire des dispositions pertinentes de la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF), ratifiée le 23 août 1994, qui dispose que la « nation protège et encourage la famille, base naturelle de la société humaine. Elle protège la femme (…) ». 
La CNDHL observe par ailleurs que la loi n° 2016/007 du 12 juillet 2016 portant Code pénal camerounais fait la part belle aux droits de la femme, en élargissant le délit d’adultère à la gent masculine
, en réprimant sévèrement les mutilations génitales féminines
, le harcèlement sexuel
, l’expulsion de la femme du domicile familial
, le mariage à l’enlèvement de mineur ou de viol
, l’entrave au droit à la scolarisation de l’enfant et plus particulièrement de la jeune fille et punit celui qui empêche le conjoint survivant ou les enfants orphelins de bénéficier de la pension de réversion qui leur est due
. Ce Code pénal accorde in fine une valeur juridique à la dot et réprime la dot jugée excessive
.
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� La � HYPERLINK "http://www.minas.cm/images/Documents/Legislation/cde.pdf" \t "_blank" �Convention relative aux Droits de l’Enfant�, le 11 janvier 1993 ;  la � HYPERLINK "http://www.minas.cm/images/Documents/Legislation/charte_africaine_des_droits_de_enfant.pdf" \t "_blank" �Charte Africaines des Droits et du Bien-être de l’Enfant�, le 05 septembre 1996;  la � HYPERLINK "http://www.minas.cm/images/Documents/conventions/convention138.pdf" \t "_blank" �Convention n°138� de l’OIT sur l’âge minimum d’admission à l’emploi, le 14 avril 1998; la � HYPERLINK "http://www.minas.cm/images/Documents/conventions/convention182.pdf" \t "_blank" �Convention n°182� de l’OIT sur l’élimination des pires formes  de travail des enfants, le 27 mai 2002 ;  le protocole facultatif à la CDE du 18 décembre  1989 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des  femmes, instrument d’adhésion datant du 04 décembre 2004 ;  le � HYPERLINK "http://www.minas.cm/images/Documents/Legislation/protocole_de_palerme.pdf" \t "_blank" �protocole additionnel à la convention des Nations unies du 15 novembre 2000 contre la criminalité transnationale organisée�, protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des  personnes, en particulier les femmes et les  enfants. Protocole ratifié par le Cameroun par décret du 18 novembre 2004.


� Articles 1384 et suivants


� Articles 29, 39 al. 6, 48, 80, 179, 337 et suivants


� Le mariage « Money Woman » est une sorte d’union où le fiancé ou sa famille verse une dot excessive en espèce et en nature à la famille d’une jeune fille âgée entre 0 et 12 ans. 


� Depuis le 21 novembre 2016, dans les Régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun, des mouvements d’humeur, devenus sécessionnistes, se traduisant entre autres par des appels au boycott des cours ont pour conséquence l’enrôlement d’enfants oisifs par les séparatistes.


� Le mode opératoire des attaques terroristes menées par Boko-Haram met en évidence 


� La CNDHL a enregistré quarante (40) cas d’allégations d’abus sur mineurs en 2016.


� Article 361 du Code Pénal du Cameroun.


� Les Articles 277, alinéas 1 et 2, Idem.


� Article 302, Idem.


� Article 358, aliéna 1, Idem. La peine est aggravée si la victime est une femme enceinte, si l’expulsion est accompagnée ou précédée de violences physiques ou morales, de la confiscation ou de la destruction des effets personnels de la victime, ou si l’expulsion est commise par une personne autre que le conjoint de la victime.


� En effet, le mariage subséquent de l’auteur d’un enlèvement de mineur (Article 352 du Code pénal) ou d’un viol (Article 297 du Code pénal) avec la victime n’efface plus l’infraction qui reste soumise à l’appréciation de l’opportunité des poursuites par le Ministère public, parce que le consentement de la victime peut avoir été vicié par des pressions diverses.


� Article 180, alinéa 1, idem.


� Article 357, idem.
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